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Arrêté du 18 mai 2017 modifiant l'arrêté du 31 juillet 2009 relatif au diplôme d'Etat
d'infirmier 

NOR: SSAH1707591A
ELI: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/5/18/SSAH1707591A/jo/texte

La ministre des solidarités et de la santé,
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles D. 4311-18 et R. 6145-56 ;
Vu le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par
les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ;
Vu l'arrêté du 31 juillet 2009 relatif au diplôme d'Etat d'infirmier ;
Vu l'avis du Haut Conseil des professions paramédicales en date du 30 mars 2017 ;
Vu l'avis du Conseil national d'évaluation des normes du 6 avril 2017,
Arrête :

Article 1

Après l'article 41 de l'arrêté du 31 juillet 2009 susvisé, sont insérés les articles 41-1 et 41-2 ainsi rédigés :

« Art. 41-1.-Une indemnité de stage est versée aux étudiants pendant la durée des stages réalisés au cours de leur
formation. 
Le montant de cette indemnité est fixé, sur la base d'une durée de stage de trente-cinq heures par semaine, à : 
28 euros hebdomadaire en première année ; 
38 euros hebdomadaire en deuxième année ; 
50 euros hebdomadaire en troisième année. 
Les frais de transport des étudiants en soins infirmiers, pour se rendre sur les lieux de stage, sont pris en charge selon
les modalités suivantes :

-le stage doit être effectué sur le territoire français et hors de la commune où est situé l'institut de formation, dans la
région de son implantation ou dans une région limitrophe ;
-le trajet pris en charge est celui entre le lieu de stage et l'institut de formation en soins infirmiers, ou le domicile,
lorsque celui-ci est plus proche du lieu de stage ;
-le trajet peut être effectué en transport en commun ou au moyen d'un des véhicules suivants : véhicules automobiles,
motocyclettes, vélomoteurs, voiturettes ou cyclomoteurs ;
-en cas d'utilisation d'un véhicule personnel, les taux des indemnités kilométriques applicables sont fixés par l'arrêté
fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 susvisé ;
-lorsque l'étudiant détient un titre d'abonnement de transport, le remboursement est assuré sur la base du montant de
cet abonnement et au prorata de la durée du stage.

Le remboursement est assuré sur justificatif.

« Art. 41-2.-Le remboursement des frais de déplacement et le versement des indemnités de stage sont effectués à
terme échu pour le compte de l'institut par l'établissement de santé support de l'institut, qu'il soit ou non implanté sur le
territoire de la commune où est situé l'institut de formation en soins infirmiers. Cette charge est inscrite au compte de
résultat prévisionnel annexe des écoles et instituts de formation conformément à l'article R. 6145-56 du code de la
santé publique. »

Article 2

L'arrêté du 28 septembre 2001 modifiant l'arrêté du 23 mars 1992 modifié relatif au programme des études conduisant
au diplôme d'Etat d'infirmier est abrogé.

Article 3
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Les dispositions du présent arrêté s'appliquent à l'ensemble des étudiants à partir de septembre 2017.

Article 4

La cheffe de service, adjointe au directeur général de l'offre de soins, chargée des fonctions de directrice générale de
l'offre de soins par intérim est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait le 18 mai 2017.

Pour la ministre et par délégation :

La cheffe de service, adjointe au directeur général de l'offre de soins, chargée des fonctions de directrice générale de
l'offre de soins par intérim,

K. Julienne


